
Quelle politique, quels outils pour la formation des chomeurs ?

Extrait du site UGTG.org

url :Â http://ugtg.org/spip.php?article374

Quelle politique, quels outils pour la

formation des chomeurs ?

- Dossiers -  Formation continue - 

Date de mise en ligne : vendredi 20 juin 2008

Date de parution : 29 novembre 1999

Mis Ã  jour le : mercredi 2 juillet 2008

UGTG.org

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la Centrale UGTG Page 1/4

http://ugtg.org/spip.php?article374
http://ugtg.org/spip.php?article374
http://ugtg.org/spip.php?article374
http://ugtg.org/spip.php?article374


Quelle politique, quels outils pour la formation des chomeurs ?

Une fois sortis du cursus scolaire (formation initiale),
les GuadeloupÃ©ens ontâEuros ils le droit de se
former ?

La question sâEuros"impose en raison de la situation marquÃ©e par :

AvantâEuros hier et hier (1986âEuros 2003), lâEuros"absence dâEuros"une quelconque vision et donc
dâEuros"une quelconque traduction de cette volontÃ© politique dans le   cadre   dâEuros"un Programme
RÃ©gional de DÃ©veloppement des Formations (PRDF), et lâEuros"absence de tout Programme RÃ©gional
annuel de Formations (PRF), censÃ© Ãªtre la dÃ©clinaison des orientations dÃ©finies par le PRDF.

Depuis 2004, un PRDF (38000 euros payÃ©s Ã un franÃ§ais mercenaire de la formation professionnelle pour un
catalogue de bonnes intentions fait de copierâEuros coller et de propos racistes) qui 4 ans aprÃ¨s son lancement 
nâEuros"est  toujours  pas  mis  en  Å"uvre ;  et  lâEuros"absence  dâEuros"un  tout  vÃ©ritable  Programme
RÃ©gional  Annuel  de  Formations  (les  mÃªmes  sempiternelles  Â« 1eres   tranches Â »  envoyÃ©es  au
 dernier  moment  aux  centres  et  Ã lâEuros"ANPE).
Alors  mÃªme  que  les lois  du	2.01.1983,  du 20.12.1993,  du  17.01  2002  et  du  13.08  2004 ont 
progressivement  transfÃ©rÃ©  aux  RÃ©gions  la compÃ©tence en matiÃ¨re de formation professionnelle continue,
dâEuros"apprentissage, de formation des jeunes et des adultes, de la VAE, et des formations sanitaires et sociales.

Depuis 2001, une politique assassine des ASSEDIC de Guadeloupe : lâEuros"utilisation de moins de 20% de son
budget annuel consacrÃ© aux financements des actions de formation nÃ©cessaires au
 retour Ã lâEuros"emploi (moins de 2% en moyenne aux 30 septembre) ; lâEuros"inextricable complexitÃ© des
procÃ©dures et conditions dâEuros"accÃ¨s aux rares formations existantes encore ouvertes aux seuls chÃ´meurs
indemnisÃ©s.

Le refus du Conseil GÃ©nÃ©ral dâEuros"activer le volet formation des contrats aidÃ©s dont il a la charge.

La liquidation programmÃ©e et orchestrÃ©e de lâEuros"AFPA et lâEuros"absence de tout organisme en
mesure de remplir les missions de cette derniÃ¨re ; la fermeture âEuros  dans le silence et lâEuros"indiffÃ©rence
des politiques et des services de lâEuros"ETAT (DTEFP) âEuros  de dizaines de centres de formation privÃ©s, et le
chÃ´mage de plusieurs centaines de leurs formateurs âEuros  salariÃ©s et intervenants.

LâEuros"absence de tout dispositif dâEuros"Ã©valuation et dâEuros"orientation des Demandeurs
dâEuros"Emploi souffrant dâEuros"un handicap (TH) ; le CIBC (retenu pour une pÃ©riode de 5 mois)
nâEuros"Ã©tant pas habilitÃ© pour ces publics et ne faisant que boucher un trou en parant au plus pressÃ©.

LâEuros"impÃ©ritie des directions successives de lâEuros"ANPE Guadeloupe et de la DTEFP qui ont
assistÃ© sans rien dire ni rien faire au naufrage de la Formation Professionnelle ; et donc Ã la condamnation
 Ã lâEuros"exclusion et au sousâEuros emploi des GuadeloupÃ©ens.

LâEuros"arrivÃ©e chaque annÃ©e sur le marchÃ© du travail de milliers de jeunes GuadeloupÃ©ens
rÃ©formÃ©s par  lâEuros"Education  Nationale,  trop  contente  de  sâEuros"en  dÃ©barrasser :  non 
qualifiÃ©s ;  revenant  des voies de garage chÃ¨res Ã lâEuros"Education Nationale ; dÃ©pourvus de toute
perspective et donc de tout  projet  professionnel ;  dÃ©goÃ »tÃ©s  de  tout  apprentissage ;  ayant  enfin  dÃ©jÃ
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parfaitement intÃ©grÃ© les schÃ¨mes de cette sociÃ©tÃ© coloniale car Ã la recherche disentâEuros ils presque tous
dâEuros"un emploi de jardinier dâEuros"espaces verts, de vigile ou de magasinier pour les jeunes hommes, de
surveillante dâEuros"enfants, dâEuros"aide Ã domicile ou de caissiÃ¨re pour les jeunes femmes.

LâEuros"absence de qualification de 80% des chÃ´meurs de Guadeloupe ; ou, plus rarement, la non
concordance entre le mÃ©tier recherchÃ© et la formation (initiale ou continue) suivie.

Un  racisme  Ã lâEuros"embauche  gÃ©nÃ©ralisÃ© :  accouchÃ©  noir  sur  blanc  dans  un  PRDF  payÃ©  par 
les GuadeloupÃ©ens (cf. Â« analyse des entretiens rÃ©alisÃ©s auprÃ¨s de 50 responsables de Grandes
Entreprises de Guadeloupe Â ») ; revendiquÃ© par lâEuros"ancien PrÃ©sident du MEDEF Guadeloupe (cf. Â«
Entretien avec C. VIVIES Â », magazine Inter âEuros" Entreprises de Juillet 2006) ; pratiquÃ© en grande pompe Ã
JARRY, par le Groupe LANGLEY Ã lâEuros"hÃ´tel Fort Royal de Deshaies (cf. Offre dâEuros"emploi dÃ©posÃ©e Ã
lâEuros"ANPE : anglais lu Ã©crit et parlÃ© obligatoire pour des aides de cuisine, des jardiniers dâEuros"espaces
verts, des femmes de chambre ) ; par des Administrations ou Instituts dâEuros"ETAT.

La rÃ©ponse Ã la question âEuros" les
GuadeloupÃ©ens ontâEuros ils encore le droit de se
former en Guadeloupe ? âEuros" est, on le voit,
assurÃ©ment NON.

Mais  la  rÃ©ponse  Ã la  question  posÃ©e  plus  haut  ne  rÃ©side  pas  dans  la  rÃ©pÃ©tition  de 
GrandâEuros messes mÃ©diatisÃ©es  et  complaisamment  relayÃ©es  par  des  journaleux  en  mal 
dâEuros"Ã©lectorat.
Pour  mÃ©moire : rencontres  au  titre  de  lâEuros"Ã©laboration  du  PRDF  âEuros"  Rencontres  territoriales 
âEuros"  Assises  de  la  Formation Professionnelle  âEuros"  Groupes  de  travail  sur  la  mise  en  Å"uvre  du 
PRDF  âEuros"  ComitÃ©  de  Pilotage  du PRDFâEuros¦
Cinq ans aprÃ¨s le lancement du processus on en est encore Ã des rÃ©unions dâEuros"Ã©changes et de
rÃ©flexions  sur  le  voies  et  moyens de  la  mise  en  Å"uvre  du  PRDF  2006âEuros 2010  (prochaine  rÃ©union 
du comitÃ© de pilotage pour la mise en Å"uvre du PRDF 2006âEuros 2010 prÃ©vue pourâEuros¦ la mi septembre
2008) ; quand la totalitÃ© des rÃ©gions de France en est au bilan et Ã lâEuros"apport de correctifs Ã mi
Ã©tapeâEuros¦

Pas plus que la rÃ©ponse Ã la situation dÃ©crite plus haut ne rÃ©side dans l'externalisation âEuros"
privatisation de la gestion du PRDF, du PRF, et de la structure appelÃ©e Ã remplacer lâEuros"AFPA et
conÃ§ue comme une simple et nouvelle entitÃ© associative dont le fonctionnement serait pourtant
totalement cadenassÃ©e par lâEuros"exÃ©cutif rÃ©gional âEuros" Ã lâEuros"instar de lâEuros"Ecole de la
DeuxiÃ¨me Chance, qui voit une ViceâEuros prÃ©sidente du Conseil RÃ©gional par ailleurs PrÃ©sidente de la
Commission Formation sâEuros"assurer la PrÃ©sidence et donc la gestion de fait dâEuros"une association
financÃ©e pour lâEuros"essentiel parâEuros¦ le Conseil RÃ©gional.
De lÃ Ã conclure que câEuros"est faute dâEuros"avoir pu obtenir la prÃ©sidence de lâEuros"exâEuros AFPA que
lâEuros"exÃ©cutif rÃ©gional a prÃ©fÃ©rÃ© saborder cette structure indispensableâEuros¦ Sinon comment expliquer
que la prÃ©sidence dâEuros"une telle structure (dont les  missions  sont  un  simple  copierâEuros coller  de  celles 
des  AFPA)  soit  rÃ©servÃ©e Ã Â« un  reprÃ©sentant  du Conseil RÃ©gional Â » : aucune AFPA ne fonctionnant
ainsi en raison des risques de dÃ©rive clientÃ©liste.

Un tel modÃ¨le conduit Ã terme Ã la disparition (pour ceux qui subsistent encore) des structures de formation
privÃ©es de Guadeloupe dÃ¨s lors que l'offre de formation (qualifiante et diplÃ´mante ou non) serait  soumis  aux 
seules  lois  des  marchÃ©s  publics.
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Ces  structures,  de  petite  taille  pour  la  plupart, nâEuros"auraient   point   la   capacitÃ©   de   procÃ©der   aux  
investissements   techniques   et   technologiques nÃ©cessaires  aux Ã©volutions des mÃ©tiers et des secteurs
dâEuros"activitÃ©s.
DÃ¨s lors, ce sont les grands centres privÃ©s   europÃ©ens   ou	de   bÃ©kÃ©s   Martiniquais   et   GuadeloupÃ©ens
  qui   sâEuros"installeraient   et   se dÃ©velopperaient  en  Guadeloupe.  En  consÃ©quence  les  centres  de 
formation  de  Guadeloupe,  faute d'une rÃ©elle assise financiÃ¨re vont continuer Ã se cantonner dans des
formations Â« sans  avenir Â ».
Enfin, les centres qui parviendraient Ã sâEuros"adapter devront inexorablement rÃ©percuter les coÃ »ts de leurs
investissements sur les stagiaires ou sur la collectivitÃ©.

Aussi,  nous  rÃ©affirmons  que  seule  une  structure  publique  rÃ©gionale  de  formation  avec  toutes  les
capacitÃ©s  et  missions  d'une  AFPA  tant  sur  le  plan  pÃ©dagogique  (formateurs  qualifiÃ©s  et 
certifiÃ©s), matÃ©riel, financier, immobilier (logement et restauration pour les stagiaires)âEuros¦ pourra
rÃ©pondre aux exigences et aux mutations du marchÃ© du travail, aux besoins des socioprofessionnels et
des usagers
 et garantir le droit Ã la qualification et Ã lâEuros"Ã©gal accÃ¨s Ã l'emploi pour tous les GuadeloupÃ©ens.

Pour conclure, la prÃ©conisation de lâEuros"exÃ©cutif rÃ©gional se traduit par la mise Ã la mise en place
dâEuros"une structure   associative externalisÃ©e ayant pour vocation la gestion dâEuros"un volet du PRF.
Elle aboutira Ã terme Ã la privatisation de la totalitÃ© de lâEuros"offre de formation avec toutes les consÃ©quences
que cela suppose : notamment la dÃ©tÃ©rioration de la qualitÃ© des formations dispensÃ©es.
La sousâEuros traitance de l'hÃ©bergement  et  de  la  restauration,  mÃªme  si  cela  relÃ¨ve  d'une  bonne 
volontÃ©  de  transfÃ©rer cette prestation aux anciens salariÃ©s de lâEuros"AFPA ne fera quâEuros"amplifier la
remise en cause de lâEuros"accÃ¨s pour tous Ã la formation, car la vocation de toute entitÃ© privÃ©e est le profit et
non lâEuros"intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. Enfin, la non dissociation de l'orientation de la formation conduira aux mÃªmes
dÃ©rives : la structure Ã©tant juge et partie. (Cf. Rubrique consacrÃ©e au SOP : Service dâEuros"Orientation
Professionnelle).
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